Les journalistes ne sont qu’indirectement concernés par le CSA

Première instance pour l’audiovisuel, la Haute autorité de la communication audiovisuelle a été créée par la loi du 29 juillet 1982, qui a libéré le paysage audiovisuel français du monopole de l’Etat. Elle a été remplacée en 1986 par la Commission nationale de la communication et des libertés (CNCL), elle-même faisant place, avec la loi du 17 janvier 1989 (modifiant celle du 30 septembre 1986), au Conseil supérieur de l’audiovisuel.
Le CSA est une « autorité administrative indépendante ». Ses neuf membres sont nommés pour six ans (non renouvelables) par tiers, par le président de la République, celui du Sénat et celui de l’Assemblée nationale ; ils sont renouvelables par tiers tous les deux ans. 
Le rôle du CSA est d’abord de distribuer les autorisations de diffuser, et de contrôler que leur utilisation est conforme à la législation. Il lui appartient aussi, notamment, de veiller au respect du « pluralisme » et à « l’honnêteté de l’information » par les chaînes de radiotélévision. Le CSA ne peut adresser ses observations ou notifier des sanctions qu’aux éditeurs de média, il n’a aucun pouvoir sur les journalistes et les rédactions. 
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